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H.L.M. 

LA LUTTE PAIE 
S'inscrivant dans le processus . du pouvoir pour 

parvenir à la liquidation de l'institution H.L.M., le~ 
élus socialistes voulaient augmenter les loyers de 
21 % après avoir augmenté les charges de plus de 
40 %. " 

Par leurs luttes avec les communistes, les loca
taires ont mis cette tentative en échec, ramenant 
l'augmentation à 10,5 %. 
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jeunes, 
.·con·stui·sens ·otre • aven1r 
19 et 20 janvier: congrès fédéral du MJCF 

Pour ltlS revendications, la 
. ~ : 

• 

Le P a r t i communiste 
français e s t totalement 
concerné par les prob lèmes 
que rencontre la jeunesse 
dans notre· pays, dans no
tre département. 
- Dans notre société victi
me Cl.e la mainmise de quel· 

. ques .nantis qui s'accapa· 
r ent toutes les richesses,· 
beaucoup d'idées sont dif
fusées en direction de la 
j eunesse. 

Est-ce pour l.ui offrir uu 
aveni r,- un sens à sa vie ? 
Non. 

·~ ToLit· est fait -pol:lr- l'inci· 
ter ~ ·rechèrcher d'illu~o"t: 

, res solutions _individuelles 
et, ' p lus : souven t encore :: à 
accepter · J'aus térité, le . re
noncement, la fatalité de la 
crise, du ch ômage et d'une 
vie rabougrie. Les thèmes 
du désespoir fleurissent, et 
certaines voi...""< incitent mê
m~ à chercher refuge dans 

. la drqgu~. montent en ·hé
r o:s les professionnels du 
cr ime. 

Voilà ce qu'une société 
capitaliste offre "à notre 
jeu nesse. Cela allant . de 
pair avec la montée du chô-

P~IX, I.e socialisme 

.Des c·entai~·es d'Assemblées : p-op_ula~res 
.en Loire-Atlantiqu~ 

Les assemblées populai- Les résultat~ des : p~e-
res de ·,remise des cart~s .· mière.s _ asse . .:l'Yblées ,- l!=ls 

· sé tien·nent tradit ionnelle'- as:l hés_ions de :vrngt 1ré;wail-

tNazaire en · l.utte, démon
. \ tre':l.t ql!~· G.~tte c~_mpagne 

1 hairiel:lse ne -· parviendra 
· " · Suitè p"age 3 ' 

mage, ·avec la ségrégation 
organisée dans l'enseigne
ment. 

Le P a r t i communiste. 
seul en tant que parti, s'op
pose résolument à c e s 
perspectives. En finir avec 
l'austérité, avec la crise, 
c'est aussi donner les 
mayens . à la jèunesse de 
pouvoir offrir tout ce qu'el
le a de bon, de généreux, 
c'est lui donner les moyen-s 
d'avoir le droit ue vivre. 

L'école : apprendre, 
c'est ce droit à la vie. 

Le travail : c'est ce droit 
à la vie. 

.:" Pour. y avoir droit; la 
jeunesse doit {utter, pas re
noncer. Cette lutte, la jeu
nesse l'a engagée, elle doit 
l'amplifier. Dans ce combat 

elle n 'est pas seule. Avec 
elle des millions de travail
leurs qui, tous les jour <> 
dans leurs bureaux, leu rs 
entreprises, leurs universi
tés, luttent pour sauver 
eux aussi leur vie, mais 
aussi ·la France, pour pré
server son indépendance , 
pour sauver notre région. 

Mais la lutte n'est pas 
que cela. C'es t aussi bâ tir 
une société nouvelle; c'est 
se battre pour un idéal no 
ble, libérateur. C'es t faire 
la révolution, c'est-à-dire 
gagner .la majori té des 
consciences pour changer , 

· changer réellement. , 
Cet idéal eX:iste et jolie 

un rôle influent dans le 
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~·········································••4 ' . . \ ' . ' .j.. .Mercredi 23 janvier 1980 ! 
-~- ·i <, à 18 h 30 ! 

' ' ~ ' 
i RÉUNION DES CDB ! 
' ' \ \ 
~ avec Buffet campagnard t 
\ ' \ à la Maison du Parti : 

' .,, ' 
·: ·l 41, rue _des Olivettes, à NANTES ' 

·' ' . ~ . ,' 
\ · avec la pa rtic ipation de ' ._ , - ' 
-l . Claude POPEREN ! . t ~ 
-- ~ - . ' • - M. e~bre du Bu_reau p· olitique -du P .C.F. ' 
. ' - - \ ... ' \. - \ 
~ - .... ' . ./ \ ,,,,,,,,,, ....................••............ ~ .. ment ·en , ce début ·d ·a·n~ leurs de If! S.'r~LI,;A ;S_.-~a i ?t-

née. ,..:-_.:__,=--:---:::----:--:--~'.--.....,....----:---=-----:--::-:----!..------------=----------..:...._. ·-·-- -Elles sont Foccasion· .. • . . . . , .•· 

~~u;e;:osuv~~~~~;.i:~~: ~~; . . ;· So~tien .'unaui~me ·~;i:dês_· -.:seeré. taires-' de ... ·sectioa~ de L.-A. 
adhérents ." des sympathi-
sants. des camarades de t - , J d' · d i J ~,,. J t 
t ravail. des voi sins - qui QUI_ on-t-àppr..ouv-e.-,· RD. 1: . erli.Ier,- es ~. uee aratiOilS 
partic ipent aux actions de 7 

la cellule , qui li sent notre ..J h d J d' 1 1 

pnge~e;~nt des mil l iers èle .. =-.. et ~ uémare .eS·:· e ~- a . .Iree,IOD--.du -part_, 
travailleurs et leurs famil- • 

' ~evsec qu:esse ~~~~~~i~~~~~ :cie -~son - secréiaitré _général 
discutent. débattent. écou-. 
tent nos oositions. 

Ces assel!lblées consti
tuent un immense meeting 
à l'échelle dû .départe
ment, meeting pendant 
lequel des ce nt aines 
d'adhésin'h'>,.sont réa l.isées. 

Au moment oü l'hys
térie ant icommuniste se 
d é c h a î n e ~ longueur 
d'émission et èe color:~nes 
de presse. nos cellules: 
ripost eront. seront ?:1 l'of
f ensive oour les luttes et 
contre ·lès mensonges. 

Dans la dernihe · période, les grands moyens· d'information 
se livrent à une yio:ente attaque contre· lè Parti communiste 
trançais et son secrétaire général. De fa dr-oite au Parti socia
liste on retrouve -mensonges-. calomnies. dissimulations, défor
mations de la politique définie d~mocratigu_e~~nt_paJ l 'eiJ.semple 
des communistes lqrs du 23~ congrès. Les secrétaires des 
27 sect ions du P.Ç.F de Loire-Atlantique. "réunies à Nantes Je 
14 janvier, condamnent ce déchaînemerù -anti-communiste et · 
cette manipulation des faits qui · ne visent qu'à · affaiblir le 
courant révolutionnaire et sa force- or~àn isée. le :Parti -commu-

. niste f rançais 
Les secrétaires des sections "du ··P.C.F. · de· Loire-:Atlant ique 

approuvent les dé"clarations de Georges Marchais, déclarat ions 
qui s'inscrivent daos- ia ·ligne de notre XX:III' · congrès. ~- • 

Cette-campagne anti,communiste permet aux grands mo.yens 
d'information de passer_ sous silence ou d'escamoter des évé
nements importants· qui se .déroulent dans notre pays. C'est 
po.urquoi les secrétaires· des 27 sections appel lent l'ensemble -
des communistes··de Loire-Atlantiqu .. à .. tou?-fa ire ·pour défendre · 

les revendications des t ravailleurs et être présents partout sur 
le terrain des luttes, à faire connaître toujours mieux la poli
tique de notre 23• congrès. 

Partout les communist es agiront pour rassembler tous ceux 
qui sont prêts à lutter, à défendre leurs intérêts et le bonheur 
des hommes. 

Avec • L'Humanit é ·• et • L'Humanité-Dimanche • . qui <:Jans 
cette période d'intense batai lle idéologique jouent un r ô le 
déterminant ·avec leurs journaux de cellules. de sections. les 
.• Nouvell_es . de Loire-Atl~ntique •, l~s communistes seront à 
l'offensive pou r .rétabl ir les faits et faire~ connaître la vérité, 
qÜe Çe soit sur les événements d'Afghanistan, le rapport des 
forces dans le monde, la politique de déclin, d'austérité et de 
chômage conduite-par -Giscard d'Estaing, la nécessité .. de lutter 
sans attendre· pour· mettre cette politique désastreuse en .échec. 

Soutien unanime des secrétaires de sections de Loife-Atlan
tique qui ont approuvé, lundi dernier. les décla"rations et 
démarches de la directiOn" du parti, de son -secrétaire- général. 



•• Cinéma 
le.r Club·· 

16, AVENUE 
DE LA REPUBLIQUE 

SAINT-NAZAIRE 
Tél. 22.53.41 

Tous les jours 2 soirées 
vers 20-22 h. Matinées 
tous les jours 14 h 30 . 
dimanche. 14 h, 16 h 

LE ·sECRET 
DE LA 

BANQUISE 

MÉTÉOR 

OPÉRATION 
DRAGON 

(Interdit moins 13 ans) 

LA 
DROLESSE 

à partir du mardi 22 

L'HONNEUR 
PERDUE 

DE 
KATARINA 

BLUM 
(v.o.) 

8, avenue de la 
IWpublique 

51-NAZAIRE 
T-él. 22.44.79 

LA 

TOUS 
' -VED~TTES 

. C'EST 
ENCORE 

l.Oif'.l 
L'AME;;'· 
RÎOUE? 

1 
·coMME 
ICARE 

<. 

-.~ 

------ TRAIN-FOIUJM 
TOURISME ET ~TRA V Ali.: 

nécessite ra ~articipation acttve 
de tous ceux qui veulent co-n, 
tribuer au cléveloppement ' , 
ces activités pour I.e pl'" 
grand nombre. • 

Au cours de cette demi-jour· 
née à Saint-Nazaire, cinquante-· 
deux collecti vités er visitant le , 
train Forum, ont pu échanger 
des points de vue avec les mi
litants de T.;~risme et Travail 
ainsi qu'avec les représentants· 
des offices de tourisme des 
pays que prooose T.T; dans le 
cadre de ses activités étrangè
res. 

Pour la cinquième année, le 
train Forum cie Tourisme et 
Travail a repris so:; périple à 
travers la France. 

Jeudi après-midi, le· train"fai
sait étape à Saint-Nazaire, les 
collectivités ct le Pl!blic nazai
rien étaient ipvités à rendre vi
site aux respcnsal:iles de Tou
risme et Travail qu~ les atten
daient à bord. 

Tout au long de ses quatorze 
wagons, l'assccJation présentait 
les diverses activités en direc
tion des act!+s ou retraités. 

Expositions, projections de 
films; diapositives permettaient 
aux adhérents de 1 ourisme et 
Travail de déc.ouvrir les lieux 
futurs de leurs vacances. 

Le Pool d'activités touristi
ques 1981 était ég.:.liement pro
posé aux collectivités. Au dé
part de Nantes, on note des 
destinations nouvelles comme 
l'Algérie et la Roumanie. 

Le but du train Forum est 
aussi de permettre à Tourisme 
et Travail de débattre avec les 
collectivités oes problèmes du 

Expositions, pro}ecttuns de films, aébats, ma1s auss1 agréables 
moments de détente avec l'office du toorisme BuJgare, dans le 
Train-Forum de Tourisme et Travail. 

les nouveautés de la semaine ... 
• TOÛS VEDETTES. - Film de 

Michel Lang, avec Leslie Caron, Rêmy 
Laurent, François Pinaud. Les espoirs, 
les illusions, les problèmes financiers 
et sentimentaux d'un groupe de jeunes 
décidés à faire leur chemin dans le 
show-business. 

• LE CHEMIN PERDU. - Film de 
Patricia Mor.az, avec Charles Vanel. 
Delphine Seyrig, Magali Noël. Le nou
veau film de la réalisatrice de • Les 
indiens sont encore loin •. A voir. 

• LE SECRET DE LA BANQUISE. -
Film de Don Sharp, avec Donald ·su
therland, Vanessa Redgrave, Richard 
Widmark. Suspense en Arctique où Üne 
expédition scientifique est vïctime des 
néo-nazis venus récupérer un trésor 
englouti. ' 

• C'EST ENCORE LOIN L'AMERI· 
QUE? - Film français de Roger Cog
gio, interprété par Roger Coggio, Elisa
beth Huppert, Danièle Evenou. Tendre 

· et sympathique. 

• AMARCORD. - Film italien de 
Feder ico Fellini, i.nterprété par Magali 
N!)ël. 

LE 
LIVRE 
DE LA 

LES 
BRONZES 

.FONT: 

e HAINE. - M ise en scène de 
Dominique Groult, avec Klaus Kinski. 
Maria Schneider, Katia Tchenko, Patr ice 
Menellec. Un motocyc liste accidenté 
se heurte à la · haine d"un groupe de 

-villageois. · 
• REGARDE, ELLE A LES YEUX 

GRANDS OUVERTS ... - Fi lm collectif 
féalisé sous la d irection de Yann le 
Masson. Le procès intenté à s ix fem
mes du MLAC pour exercice il légal de 
la médecine. Au centre du débat : le 
droit des femmes d'elles-mêmes. 

• LA FEMME FLIC. - Film d 'Yves 
Boisset, avec Miou·Miou. Jean-Marc 
Thibault, Leny Escudéro, Jean-François 
Stevenin. Une jeune femme qui ' se 
fait une certaine idée de son métier 
de flic enquête sur une affaire de bal
lets b leus. 
e MANHATTAN. -'- Film de Woody 

Allen, avec Woody Allen, Diane Kea
ton, Mich2el Murphy, Marie! Heming~ 
way. Meryl Streep, Anne Byrne. 
L'amou' ,la mort, l'incommunic·abilité, 
les problèmes de la vie en commun 
da~s la nouvelle comédie de Woody 
Allen. 

5 salles, 5 films 

sous-titré français) 

HAINE 

LA .LEGION S"AUTÈ -SUR KO~WEZI 
"' - ~ ~~ . 

;~,ARIEL. ._.. 2 · SALLES 
FESTIVAL DU FILM FANTASTIQUE 
Mercredi : PHANTAS- DES FOURMIS GEAN· 
MES TES 
Jeudi LE FAISEUR 
D'EPO~NANTE 

Vènêlredi : DU SANG · 
POUR ··DRACULA 

S a-m e d i : l'EMPIRE 

Dimanche ·: L'HORRI
BtE INVASION 
Lundi , : MALENKA LA 
VAMPIRE. 
Mardi : ·LA .MAISdN 
DE L'EXORCISME 

-• 2 films «HARD» au même programme 
tarit réduit · interdit moins 18 ans 

Une femme très spéciale e Pé~~trations lubriques . 

lioraires 
" Les Ko~rigans ), ' 
Salle 1. - Tous l e~ jours : 20 h 05. 

22 h 25, + lundi. vendredi. 14 h 30. 
+ mercredi, samedi, dim., .14 Il 05, 
1s h 2P." 

Salle 2. - Tous. les jours : 20 ·h 10, 
22 h 35, ·+ lundi, vendredi . 14 h 30, 
+ ' mercredi , samedi, d im., 14~ h 10, 
16 h ~-

Salle 3. - Tous l es jours : 20 ti 20, 
22 h 30, + lundi, vendredi, 14 h 30, 

· -r. mercredi, 14 h 20, 16 h 20 ·; sam., 
dimanche, 14 h, 16 h 10, 18 h 20, 

:20 h 30, 22 h 40. 

· Salle 4. - Tous les jours : 20 h, 
22 h 30, + lundi, ·vendredi, 14 h ~. 
-+ mercredi. samedi, d imanche, 14 h, 
16 h 30. 

Salle s. - Tous les jours, 20 h · 1s. 
·22 h 35, + lundi, vendredi, 14 h 30, 
"+ mercredi, samedi, d·im., 14 h 15 •• 
16 h 35. 

tourisme social, de mieux faire 
comprendre Je rôle et !"aide 
que peut apporter l'association 
dans le doma•ne spécifique des 
vacances et des loisirs. 

·' 

• Association sans but lucra
tif, dirigée par des militants 
élus, Tourisme et Travail est 
avant tout une organisation au 
service de se5 adhérents. Elle 
réalise des activité:: de vacan
ces, de tourisme et de loisirs 
mais se préoccupe aussi d'ana
lyses les causes qui rendent 
diffici les ou inaccessibles ces 

r-------------------------~ ~ 

,.activités pou! le plus grand 
nombre. 

Tourisme ~t Travail dénonce . 
les méfaits d'une politique gou. 
vernementale qui fait payer aux 
travailleurs les conséquences 
de la crise. 

PETITES 
ANNONCES 

Centre d'Education 
Routière 

FORGET-BROHAN 
Route de Paris 
35530 NOYAL/VILAINE 
Tél. : (99) 00.54.48 
71, avenue A.-Briand 
35000 RENNES 
Tél. : (99) 36.83.68 

Tourisme o')t Travail est au
jourd 'hui la seule association à 
mener un combat résolu pour 
faire valoir des revendications 
conformes aux intérêts de ses 
adhérents, mc.is aussi de tous 
les travailleur!; en général : 1~ 
chèque vacailces. la cinquième 
semaine de congés pour t ous, 
l'augmentatio:> des subventions 
pour le touri8me social, j'ob
tention d'un second billet con
gé etc. 

- Stage « B , : voiture . 
- Stage C : 19 tonnes Per- • 

mis -voiture non obligatoi
re (donne le permis B, 
âge dix-huit ans) 

- Stage « D » : Transport en )}.. 
commun ..-

- Stages << Cl , : Super 
lourd 38 tonnes . 

Les vacances et le tourisme 
ne sont pas un secteur neutre, 
isolé des réalités politiques et 
économiques. Il est devenu un 
terrain de lutte important qui 

Pri" fermes jusqu'à obten- ..;., 
tion de l'examen, sans sup
pl ément ·en cas d'échec. 
Facilités de paiement. 
L 'Ecole s'occupe de l'héber-
gement. ··i 

-· 
.... 

' ' ~ ' 

• ·1 . 
' "' 

CUL ET 
CHEMISE 

LAURA-
LES OMBRES. DE L'ÉTE RIEN NE VA, P~US 

A L'AFFICHE DE NANTES 
APOLL.O : · 
1 - 13 h 45. 15 h 55, 18 h. 20 h 10 : 

LE LIVRE DE LA JUNGLE. 
2- 14 fi , 16 h 05, 1B h 10, 20 h 15, 22 h 20, + samedi, o h .25- : 

LA ·LEGION SAUTE SUR KOLWEZI. 
3 - 14. h os, . 16 h os. 18 h os, 20 h os. 22 h os. + samedi , ·o h -os : 

HAINE. 
4- 14 h os. 18 h, 20 h, 22 h 1S, + samedi , 24 h 

LES JOYEUSES COLONIES DE VACANCES. 

S·- [~s\~~N~E;'Fê!iNr~~d~K~: h : 
6 - 14 h, 16 h, 18 h, 20 '• · 22 h; + samedi, 24 h 

MANHATTAN (v.o sous-t itré français). 
ARIEL (permanènt à partir · de 14 heures') 
1 - FESTIVAL OU FILM FANT.ASTIQUE • • 
2 - . UNE FEMME TRES SPECIALE • PENETRATIONS LUBRIQUES. 
COLISEE, 14 h 30, 20 h, 22 ti., + d imanche, 17 h : 
1 - LE VOY AGE EN DOUCE. 
2 - 1 COMME ICARE. 
3 - LES PHALOCRATES. 
CONCORDE 
1 - 20 h 15, + dimanche. 14 h 30 : THE· BIG FIX. 

• 22 h 30, + d imanche, 17 h 15 : LA VALLEE-. 
2-'- 20- h . 15, + dimanche, 14 h 30 : IRACEMA. 

• 22 h ' 30, + .dimanche, 17 h 15 : LA PETITE. 
3!.. 20·· h, .f. dimanche, 14 h 15 : · DON GIOVANNI. 

23 h~ + dimanche, 17 h 15 : LE, GOUTrDU'.SAt<E. 
4 - 20 h., + dimanche, 14 h 15 : TESS. 

23 h, + dimanche, 17 h 15 : FRITZ THE CAT. 

GAUMONT 
1 - 14 h 20, 16 h 45, ·20 h OS, 22 h 30 : LA FEMME FLIC. 
2 - 14 h 10, 16 h 4S, 19 h 55, 22 h 30 : TOUS VEDETTES. 
3 - 13 h 55 .• 16 h, 20 h 25, 22 h 30, + d im., 18 h : LAURA, LES OMBRES 

DIO L'ETE. . 
4 - 14 h , 16 h 30, 20 h, 22 h 30 : LA GUEULE DE L'AUTRE • . 
5 - 14 h OS, 16 h 30. 20 h 05, 22 h 30" : CUL ET CHEMISE. 
6 - 14 · h, 16 h 30, 20 h, .22 h 30 : RIEN NE VA PLUS. 

- KATORZA, 14 h 30, 20 h, 22 h 1S, + dimanche, . 17 h : 
1 - MANHATTAN (v.f.). . 
2 - REGARDE, ELLE A LES YEUX GRANDS OUVERTS ( interdit aux - 13 ans). 
3 - LE CHEMIN PERDU. 
4 - BUFFET FROID. 
RACINE, 14 h. 15 h 30, 17 h, 18 h 30, 20 h, 21 h 30, 23 h .: 
1 - TREMBLEMENT DE CHAIR. 
2 - POSITIONS DANOISES. 

VERSAILLES 
1 - 20 h, + dimanche, 14 h 1S : ORANGE MECANIQUE. 

22 h 15, + dimanche, 17 h : WOODSTOCK. 
2 - 20 h 15", + dimanche, 14 h 30 : RETOUR. 

22 h 30, + dimanche, 17 h 15 : LA SALAMANDRE. 



A l'approche du Conseil gé
néral qui a inscrit à son or
dre du jour le franchisse
ment de la Loire à Cheviré, 
les sections de Nantes et de 
l'agglomération nantaise du 
Parti Communiste Français 
réaffirment leur attachement 
à la réalisation d'un franchis
sement sous-fluvial. 

UN TUNNU A CHlVIR(, 
des Routes : maîtrise d'ou
vrage à l'Etat sur l'ensemble 
du contournement, soit 55 % 
du montant global payés par 
l'Etat- et 45 % par les collec
tivités locales ; 

En effet, la solution satis
faisante pour la réalisation 
du franchissement de la Loi
re ne peut s'accommoder de 
positions ambigües, de demi
mesure. de beaux projets res
tant à l'étude sans solution 
concrète pour la population 
de l'agglomération. 

UN( URC(NC( POUR TOUT U MONO( 
- Pour le remboursement 

aux collectivités locales de la 
TVA, de toute la TVA préle
vée sur tous les travaux ; 

- Pour que le Conseil gé
néral, le Conseil régional 
prennent leur part au Jinan-

Tout retard en ce domaine 
accentue les multiples diffi
cultés et nuisances : embou
teillages, pertes de temps, aC
cidents, pollution, gaspillage 
d'énergie. frein au développe
ment industriel, etc .. 

Or, les études confirment 
que les communistes avaient 
raison .quant à leur choix du 
franchissement sous - fluvial. 
En effet, le tunnel apparaît, 
après deux années d'études, 
comme un net avantage sur 
la solu tion du pont. Les rai
sons de ce choix sont les sui
vantes : l'avenir du port est 
garanti quelles que -soient 
les conditions futures de la 
navigation maritime ou flu
viale, l'économie de carbu-

rant, le confort des cyclistes, 
. la fluidité plus grande du tra

fic, la sécurité, de moindres 
nuisances, etc ... pour un coût 
de construction sensiblement 
le même pour les deux types 
d'ouvrages (pont ou tunnel) . 

Il faut donc en finir avec 
les tergiversations et les faux 
prétextes ; la population de 
l'agglomération a besoin de 
solutions satisfaisantes, elles 
existent , les décisions doiv~nt 
être mises en application. 

Par exemple, pour quelle 
raison M. J.ambourg a-t-il 
combattu au Conseil génér al 
Je tunnel et pour quels in té
rêts ? 

D'autre part, il est en ef
fet tout aussi regrettable que 
le multiple langage de cer
tains notamment les - repré
sentants socialistes sur l'ou
vrage en lui-même - 1 unnel 
ou pont - sur son finance-

notre 
. avemr JEUNES,_ construisons 

monde. C'est le socialisme. 
Nous le construirons, com
me nous disons, aux cou
leurs de la France, avec la 
réalité, les traditions fran
çaises, avec notre jeunesse. 

Le mouvement de la Jeu
nesse Communiste est por
teur d e cet idéal. Il est le 
porteur de l'espoir de la 
j eunesse. 

suite de la page l 

C'est pourquoi, le Con
grès départemental qu'il 
tiendra les 19 et 20 janvier, 
sera un congrès p lein d'op
timisme, un congrès de lut
te qui rassemblera des 
jeunes. Des jeunes qui en 
rassembleront d'aut res et 
qui, ensemble, construiront 
dans la lutte quotidienne 
l'avenir de demain, un ave
n ir de paix, de liberté. 

CONSEIL NATIONAL 
les intellectuels, la c!dture 

et l'avancée démocratique _au socialisme 
Deux journées d 'étude en Loire-Atlantique. 
A SainMJazaire, samedi 6 janvier de 14h30 à 22 h 

à la Maison du Peuple. · 
A Nantes, dimanche 27 janvier de 9 h 30 à 17 h 

à la Mairie d e Doulon (6, boulevard Mille t , Nantes). 
Pour prolonger et approfondir la réflexion engagée 

dans les organisations du Parti et la tribune de discus
sion, le Comité Fédét:al organise ces deux journées 
d'étude· auxquelles sont invités les intellectuels commu-· 
nistes de différentes disciplines (I.T.C., enseignants, 
unive:rsitaires, médecins, architectes, juristes, éduca
teurs et animateurs etc.) a insi q.ue les m embres du Co
mité Fédéral et les Secrétaires de section . 

Les bulletins de participatioR doivent être adressés à 
la Fédération avant le 23 janvier. 

ment, programme SIVRAN 
ou programme européen, fa
vorise les hésitations volon
taires du Pouvoir pour échap
per à ses engagements. 

Dans cet ordre d'idées, M. 
Floch, maire de Rezé affirme 
aujourd'hui avoir exposé de
puis longtemps, avant même 
le programme SIVRAN, la 
nécessité d'un tunnel. Pow·
c'est bien lui qui, au Conseil 
général du 7-11·78, déclarait : 
« L'essentiel n'est pas le pont 
ou le tunnel, mais d'avoir un 
franchissemen t à Cheviré ». 

Cette double attitude dans 
les déclarations e t dans les 
votes fait qu'aujourd'hui Nan
tes et son agglomération at
tendent de véritables solu
tions pour le contournement 
et le franchissement de la 
Loire. Par . conséquent, · les 
comunistcs de l'aggloméra
tion ne manqueront aucune 
occasion pour que l'exigence 
devienne réalité. Avec un 
nombre d'usagers grandis
sant, ils appellent à lutte r : 

- Pour la réalisation rapi
de ·du programme de con
tournement de J'aggloméra
tion nantaise avec le tunnel 
à Cheviré. 

- Pour le financement de 
ce programme(SIVRAN) 
dans le 8• Plan, pour Je res
pect des engagements pris en 
juilet 1978 par le. Directeur 

cement ; · 
- Contre toute forme de 

péage ; 
- Potlr que la décision du 

choix de l'ouvrage n'échappe 
pas au:"< élus. 

Les sections 
de J'agglomération r>1ntaise 

du PCF 

SOUSCRIPTION 
NIAISON DU PARTI 

9• liste 
Total précédent .... ....... ...... . ...... .. .. .. 

GERAUD .............. .. ..................... . 
PORNICHET - cellule MOUGENOT .............. . . 
J.-B. . ..................... .. ................. . 
Section NANTES SUD - cellule SOLOMON du C.H.R. 
Lucile et Maurice BAUCHET . ......... . . .... .. ... . 
SAINT-NAZAIRE - Frioux ................ ...... ... . 
Un retraitée de OUILLY . ... .............. .. .... .. 
Un retraité de PENHOET ...... ..... .... .... . ..... . 
H.B. de la section P.T.T. cellule GODEAU .. . .. . ... . 
Annie BUSSON ........ .................. ..... . 
Suzanne et Alix LACAMPAGNE ................. . 
NANTES NORD - cellule R.-G. CADOU ........ . .. . 
Une amie ............... . ..................... . 
Anonyme ZUP Malakoff .... .. .............. .. ...• 
Section du CROISIC : Pierre DURAND . .......... . 

M. et G. DESLANDES .... .... ....... .......... . 
Cellule de BATZ-SUR-MER ................ .. .. 
Cellule du CROISIC ...... ...... ........... .... . 
Cellule de LA TURBALLE .................... .. 

P.T.T. cellules ROBESPIERRE et AUDIN ...... ... .. . 
BASSE-LOIRE cellule J . GRIMAU de J.-J. CARNAUD 
Dominique MARTIN ....... ... ... .. .. ... ... ...... • 
Anonyme de SAINT-NAZAIRE ..... . ............. . 
Section LA BAULE- cellule G. Mocquet de Pornichet 
SAINT-SEBASTIEN - Anonyme ................... . 

Nouveau total .......... . ........ . 

157 775 F 
100 F 
400 F 
100 F 
500 F 
100 F 
500 F 
200 F 
100 F 
50 F 

100 F 
100 F 
100 F 
100 F 
50 F 

100 F 
100 F 
100 F 
100 F 
100 F 

1 500 F 
200 F 
200 F -
100 F 
150 F 
200 F 

163 125 F 

Pour les revendications, 
la paix, le socia-lisme ... 

- Les cor:nmunistes de 
Nantes-Est, en l'espace 
d'un week-end, viennent 
de rassembler plus de 
1 000 signatures contre les 
h a u s s e s abusives des 
loyers et charges H.L.M. 

(Suite de la première page) 

pas à nous détourner de 
l'action pour les revendi
cations, pour la dignité. 

M algré la participation 
du P.S. aux avant-pos.tes 
pour imposer le consen
sus, pouvoir et patronat se 
heurtent à la résistance 
des travailleurs et sont 
contraints au recul. 

Les appels de F. Mitter
rand aux électeurs et 
membres du P.C.F. ne 
pourront que mettre ceux
ci en garde, ils ont appris 

à leurs dépends qu'à cha
que fois qtre le premier 
secrétaire du P.S. lancait 
de tel appel, c'était pour 
tenter de les opposer à 
leur parti, pour affaibl ir 
leurs ltJttes. 

- Les secrétaires de 
section, réuois lundi soir, 
.rn o n t r a i e n t prec-Ise
ment que .fa vol·onté -de 
lutte est forte. ils disaient 
combien nos explications 
lorsque nous les faisons 
partager sont écoutées. 

. - Les communistes de 
Barbechat, p e n d a n t ce 
temps, rassemblaient près 
de t rente pei'sonnes et 
réalisaient une adhésion. 

- Partout, nos cellules 
prendront des initiatives, 
prépareront leurs assem
blées populaires en visi
tant les adhérents pour 
feur remettre rapidemeAt 
leur carte 1980 et les inVi-
ter à fa diffusion massive . 
de la nouveUe • Huma'Aité- ' 
Dimanche "· 

Se donner dès ~s PJ:e
miers jours de l 'année un 
Parti communiste plus fori. 
m i eu x org·anisé, c'est 1 

essentiel pour mener Je 
combat de classe, lutter 
contre l'austéraé, l'exploi
tation dans not re pays et 
dans le monde, pour kl 
paix, fe désarmement, le 
socialisme at»:: co~JJ.eurs 
de la France. 

Joël BUSSON, 
Secrétai·r-e 

à l'Organisation. 

LES ASSEMBLEES 
POPULAIRES 

DU WEEK-END 
Dates parvenues 
à la Fédération 

- SMNT-SEBASTIEN sJ 
Brand, Ventou , V a Il e \, 
le 19. 

- DUBI-GEON : Cellules 
Baguin, Cachtn, ~ 16. 

- A.C.B. : C e 1 1 u 1 e a 
Thorez, Triolet, ~ 18. 

- S.N.C:F. Nantes : Cef'-
lule P.-Semard , le 1;9. · 

- STE-PAZAN'Ni : ~ 
· Iule M .-Cachi-n, te te. 
'· ':o._ NANTE&.aST. :· .Wtiil ! 

· --~~~-··· - -
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l'lmprimeri~ M o d e r n e de 
Couëron a déposé son bilan. 
Neut licenciements, remtse en 
cause d'accords salariaux, tels 
sol}t les prem;ers r.ésultats car 
une ombre p[an€1 : la te; metu,re 
de l'usine entraînant un licen
ciement de 67 salariés 

Rappelons que cette entre· 
prise s'est installée, selon cette 
for.mule qw arrange bien les 
patrons, grâce à l'aidè (bâti· 
ments + terrain viabilisé) de la 
municipalité A l'époque : 

?our : 17 P.S. 
Contre : 10' P.C. 
Aujourd'hui. la situation est 

clai•e : 
Si l'imprimerie terme. il res

tera un bâtiment vide que · la 
mw1iCipafité sera bien Obllgée , 
de financer par les impôts 
·locaux du fait de l'absence de 
loyers. 

llVIP KllVlERIE MODERNE ·' 
< • 

Dans la clarté, les communistes 
soutiennent-la lutte . des .travailleurs 

Pressés, sans doute, de se 
donner une image de marque, 
le P.S., à l'époque, a précipité 
les choses Réunion d'un Con
seil municipal extraordinaire le 
17 mai 1978 où, malgré les 
mises en garde des élus com
munistes, les élus socialistes, 
d'un seul bloc, approuvèrent 
l'opération : • les finances pu-

bliques pour l'entreprise pri
vée • . 

N a-t-on pas entendu à ce 
Conseil , à propos de l'implanta
tion : " Politlquement , c 'est un 
compromis avec le régime, sans 
contre-partie, mais faut-il pour 
c e 1 a ne pas prendre ce 
risque? " 

va illeurs qu i • risquent .. d'en 
taire les frai s. 

Voilà bien l'illustration de !a 
. nocivité de cette politique so

cial-démocrate de gestion de la 
crise qui est aujourd'hu i celle 
d'un P.S. dont les actes 
tournent le dos aux propos itions 
novatrices du Programme com
mun. 

viable. Elle sous-traite 85 % de 
ses travaux. EJle~e.st-accusée de 
• mauvaise gestion • Mais peut
on parler ·de .• mauvaise ge'l!
tion " ·quand c1est• délibérément 
organisé: N'oublions · pas qu'il 
existe un plan de· liquidation de 
l'imprim.e rie française - . 

Comme le dit l_e proverbe . : 
" Oui - · veut • tuer · son c.hien 
l'accose de la râge· », . -

Voilà . à quoi sont controntés 
les travailleurs de l'Imprimerie 
Moderne et les Couéronnais . 

D'ailleurs. ils l'om compris. 
Ils se sont mis en mouvement . 
Les élus du Parti communiste 
leur ont apporté leur soutien. 

SAINT-HERBLAIN· 

Et de jouer la corde sensible 
sur le sort des travailleurs de 
l'ancienne entreprise menacés 
de chômage. 

Aujourd'hui le résu ltat est là. 
Le P.S. en porte une lourde 

responsabilité . . Ce • risque • 
dont il parlait, ce sont les tra-

Et après c~la, venir comme 
l'ont fai t les élus socialistes de 
Couéron, apporter le soutien 
aux travailleurs en lutte. relève 
de la basse opération politi
cienne . . 

La section Basse-Loire, elle 
aussi. consciente qtJe l'entre
prise existe aujourd!flui et tonc· 
tionne, n'admet pas· que 67 tra
vailleurs se retrouvent licenciés, 
que les Couéronnais -supportent 
de nouveaux impôts. apporte 
son soutien total et sans ré
serve à ces travaiiieurs en lutte 
pour ia sauvegarde -de leu~· out:l 
de travail.. et la .. garant ie de. 
leurs avantages acQuis. BUDGET COMMUNAL · lA LunE- PAIE · Po!.!rtant cette entrepris_e est· 

Le groupe ·des · élus commu
nistes 'de St-Herblain vient de 
sortir le troisième numéro 
d~ son journal « St-Herblain · · 

: en: direct avec· vous ·». · · · 
' . Dàns' une ·interview; R. Le- · 

fièvre, conseiller · ·municipal · · 
subdélégué au Budget s'atta-

, che à · montrer · les ·retombées 
pour la commune des · reculs 

·. irilposès au · pouvoir; · Ainsi 
·pour _ 1980, ·la ·revalorisation · 
de la dotation · · globale de 
fonctionnement· ·apportera -48 
millions de · ·centimes· · tand·is · 
que le rappel ·de -1979 ·appor-· · 
tera 35 millions· de ·centimes.· 
(La dotation ·globale ·de fonc
tionnement est une ressource 
perçue par l'Etat et reversée 
partiellement· - au x · commu--
nes). • 
L'augmentation dû taux de 
remboursement· de· la -T-.V.A.· 
fait gagnèr à· la commune de
St-Herblain. 78 millions de 
centimes. Au total c~a repré
sente · un acquis · appréci <:~ble 
de 161 millions de centimes. 

Pour autant cela ne satis
fàit pas eruièrement les élus 
communistes qui maintien
nent 1 eu r s revendications 
d'un'e-- dotation globale de . 
fonctionnement à hauteur de 
20 % des recettes de l'Etat 
et un remboursement inté
gral de la T.V.A. Si ces detL'{ 
revendications étaient satis
laites cela se traduirait par 
un supplément de recettes de 
58 millions de centimes : au
trement dit cel\ ferait tme 
jolie somme en moins à dé
bourser par les contribuables 
herblinois. 

Pour une élaboration démo
cratique du P.O.S. ' 

Dans un article du .Lournal 
des élus communistes, P. Bré
mont, adjointe communiste à 
l'urbanisme fait Je point de 
Ja procédure de révision du 
Plan d'Occupation des Sols 
de la commune. On se sou
vient que ce plan avait été ap
p rouvé en tout hâte par le 
Préfet quelques jours avan t 
les élections municipales de 
1977. Les co rn rn un is tes 
avaient protesté contre cette 
approbation qui faisait suite 
à une élaboration quasi-secrè
t e sous la municipalité Chau
ty. Les communistes avaient 
demandé que l'e~igence d'une 
revision de ce P.O.S. soit por
tée dan s le programme muni
cipal de la liste d'union de la 
gauche, mais le Parti Socia
lis te avait alors refusé. Pour
tant le 29 juin dernier Je 
conseil municipal, ~près avoir 
entendu un rapport de P. 
Brémont, s' é t a i t prononcé 
pour cette revision. 

Dans son article l'adjointe 
communiste à l'urbanisme 
annonce que les données de 
l'enquête actuellement menée 
par l'at~Jter municipal · d'u:r
b anisme e t divers autres or
ganismes seront publiées, q_ue 
des réunions d'information, 
des expositions seront organi
sées et que ce n'est qu 'après 

r que l es -élus prendront les 
décisions. 

A quoi serven t gendarmes · et 
- C.R.~. ? 

Ul) · .te.ri-ibJè · acc~deüt s'è?t :. 
. produit ·le -·23 décembr_e au · 
· u.rrefour de la zone indus-

trielle de St-Herblain. Une 
femme éjectée de sa voiture REZÉ 

· après un choc '3vec un poids 
· lourd a. été éc~::as~e . par cetui- p t • • · ti · · , Il d · 

'· ei, ,Depuis -plusieürs jours les -· - -, ~ our~ ~une pa·r ICJA8 - on ree ' e -es ·liS_ agers,-
-feux étai_erit ·àu clignotant : P 1 

conséquence' de la t empête ? 
Peut-être. On peut · toutefois 
se poser la . question : à quoi 
servent gendarmes et C.R.S. ? 
Il y a à St-Herblain une com
pagnie de gendarmerie et une 

·compagnie de C.R.S.. Dans 
des situations comme celle-là 
leur rôle était · d'assurer · la 
sécurité des · personnes à ce 
carrefour très cf a n g e r e u x. 

- Mais la s~curité des person
nes, le pouvoir n'en a cure. 
Il vient de refuser une nouve
le fois le commissariat · de 
police demandé par la m4ni
cipalité. Quant aux C.R.S .•. il 
préfère les- utiliser contre les ' 
travailleurs en lutte. · 

La question de la S.E.M,.l. 
étant portée a l'ordre du- jour 
du derniér Gonset mùnlcipal . 
avec un proj.,t de réévaluation 
du capital so~•al. l~s élus èom
munistes, à cette occasion, dé
cidèrent d'ab-:>r'der iP. problème 
dè. la pârt icio::.tion des usagers 
à son fonctio1nement. · 

Cette prO;JùSitiOll soulignè
rent les élus communistes, 
" s'i nscri t dans les orienta
tipns exprimées dans .notre 
Programme _ (.~r:mmuna/ de voir 
se · dével opper à tous les, ni· 
veaux des ins!itutions locales le , 
débat démocratique le plus 
large • . 

• Il .faut noter, fi::ent-ils ob
. server, que iette_ particïpalion 
çl~s u~ager~ est déjà acquise 
au niveau des offices d'HLM . 

. (aux Conseils d.'ad.ministrations 
desquels, siègen~ ~ représ~n
tants élus des locataires) Il 

. · s'agit ·,à . de ~ l'aboutissement 
d'une revendicatio·· exorimée 
de . longpe d;;te par les · 'oca

; taires. et· soutenue en ,particu
, lier par les élus. corrrmunistes. • 

• Par con!; e, et c'était là 
l'objet prit:JCtr•al de la dérT)ar
che, aucune disposi.tion dans 
les statuts des -SE-M. (régies . 
par la lo i sur les soéiétés ano
nymes_de iir.ajz commercial) ne . 

SAINT-NAZAIRE _..:.:._ ______ _ 

O~and la ~' -"avale" -tousse, le -bâtiment enrhume 
M. Sassi, l'un des secrétai

res de la Fédér ation des Tra
vailleurs du Bâtiment et des 
T-ravaux Publics CGT a passé 
deux jours la semaine der
nière sur les chantier s de la 
région. nazairienne .. En ce dé
buf de 1980, il s'agit d 'une 
« première ,, en France, afin 
de mieux cerner les problè
mes des salaries de .Ja pro
fession face à la crise.· 

Les conditions cie vie et de 
trav~il dans cette pénible. 
profession n'ont pas manqué 
d 'être mis en relief d;,ms tou
tes les e ntreprises visitées. 

Ce qui caractérise la situa
tion de la région nazairienne, 
c'est l'importance du sous
emploi. En effet aux· milliers 
de chômeurs inscrits plus ou 
moins secourus, il faut ajou
ter tous les « pré-retraités », 
tous les jeunes non-inscrits, 
tou tes les femmes non-inscri
tes qui désirent travailler, 
tous ceux qui travaillent à 
temps partiels. 

Le seul horaire des Chan
tiers de l'Atlan tique ramené 
à 34 heur es par semaine oc
casionne une perte de salai
res de plus de 12 % pour · 
8 000 salariés. Autant de per
tes de ressources qtù nuisen t 
à chaque famille et à i'écon o
mie de toute la région. 

Nombreux licenciements 
et fermetures 

le dernier trimestre 

Les répercussions sont gra
ves. Des entre prises du bâti
ment continuent de licencier 
ou de fermer. Citons pendant 
le dernier trimestre 1979 : li
cen ciement s chez Le Goff, à 
Piriac ; fermeture de Desrue, 
à la Turballe, Leclerc, à Tri- . 
gnaë, Barnard, à Saint-Na
zaire, Ricordeau _ à Penhoët. 
D'autres ont une charge de 
travail insuffisante, ~t aucun _ 
êspoir de relance ne se f<üt 
jour. actuellement. · . . · . . 

Pour tant , des b ;osoms lm
portants existent, même à St- ·. 
Nazilii-e, villè ·piesquê ·neuve 
ott se trouvent des logements l 

vétustes et mal éqUJpes de 
sanitaires, plus encore dan s 
la camp agne environnante. 

Les équipements sociaux- · 
cul t urels et sportifs sont très 
in suffisants. Une tranche im
por tante de travaux prévue 
et nécessaire à l'hô pi ta! de 
S t-Nazaire a été s top p é c 
faute de fonds ! 
Pas de cr èches... peu de mai
sons pour les anciens. Les 
voies de commtmications in-

suffisantes oti inadaptées à 
la circulation actuelle. Des 
zones industrielles 'qui atten
dent vainemen t des implanta
t ions d'usines. Les équipe
ments collectifs soùffrcnt du 
manque d'entretien faute de 
cr édits. 

Les travailleurs de la cons
trucùon et des travaux pu
blics ne peuvent se conten ter 
d'un m inimum, de ce· qui 

· existe ·e t de la cons truction 

prévoit une . telle partictpat ion. 
Cependant, -p,\::larè ·È'nt les P.ius. 
rien' ne s'oppose non· plu~ à 
priori à ce qu·elle soit misP. en 
applicatiOIJ sous une. fonpe 
appropriée. 

QUE PROPOSENT 
LES ELUS COMMUNISTES ? 

Deux solutions -peur y ·parve
nir pourraient être envisagées : 

- soit faire adrrettre 'comme 
actionnaire une As!>ociation 'te
présentative oes divers groupe. 
ments d'usagers_ (locataires .ou 

de maisons secondaires pour 
estivan ts. La popula tion a des 
besoins importa'rrts à ~atis
faire. Ils ne . peuvent ·l'être 
par la- ' faute de là politique 
d'austérité giscardiénn<!. · 

Les effectifs des chantkrs 
de la Construction Navale 
ont chuté d'un millier en un 
an. C'est une véritahle catas· 
trophe à chaque fois q ue la 
" Navale , a connu la· crise 
à Sr-Nazaire, à chaque l'ois 
c'est toute l'économie de la 
r égion qui en a souffert. 

Aussi estime-t-on à S t-Na
zaire ce n'es t ni le chant ier 
du términal méthanier, qui se 
termine, ni celui de l'agran
dissement dé Elf ·à Dong<.:s! 
qui tarde à débuter, ni cc lu 1 

d'implantations d'1;1sin~s 12our 
l'utilisation des fngones a la 
sor tie du termina l. qui n ·~ 
pas encore vu le jour, Qlll 

pourront solutionner les gros 
problèmes de .J'heure dans la 
construction. 

Des revendications 
non satisfaites 

A cela s'ajoute une a utre 
caractéristique pour les pro
fessions du b â t i rn e n t, les 
<>'rosses entreprises ne sem
blent pas intéressées _par lc_s 
travaux de la presqu rlc gue
randaisc. Dans le négoce dc_s 
matériaux, Guillouzo a pra u
q uement le monopole sur 
toute une région. 

Dan s l'industrie rout ière, 
Charier et consorts font la 
loi sur le march é. 

Dans le bâtiment, nous con
naissons une multit:1de de 
p etites entreprises, vOJre art t
sanales, dans lesquelle_s, dans 
cette région, les dro,lls , d~s 
travailleurs restent __ a ta,t.1 e 
valoir : -telles en m at1ere d J.n
tempér ies ou des eJ?plQyeurs 
ne cotisent pas, fa1san t pas
ser la produc,:t ivité avan t la 
santé ; sans parler de la men
sua lisa tion, des compl~~1ents 
d'indemnité de secunte so
ciale ou encore les changc
me~ts de classification ·. et 
J'auamentation d es salan·cs 

::> • • 
,qui sont Ignor es. 

Aussi l'action et une mei.l
leu.re syndica\i~ation d_es tr~
·vailleurs sont-elles neccss<u
r.es pour . que· ce~;>en t .de.,_ tel-. 
les injustices- sôcJales et . ma
t~rie Jles. · 



Le· droit de se loger, te 
drun pour · chaqu<:: tamille de 
bénencier d'un logement ~·rm
forta:bJe, agréable à loyer 
abordable, est remis en cause 
par la réforme gouvernemen
tale.· 

AGIR-POUR LE~ ·lOGEME-NT·· SOCIAL· sitions capables de donner 
les moyens à -l'Oflièe HLM 
pour pot.irsuiw e sa mission 
soc ia le, capables de f a i re 
échec aux nouvelles a ugmen
tations. 

. . 

NON AUX -.AUGMINTATIOI\TS 
Dans cette onen tation Je 

pre mier millier de signatures 
réalisees dans les quaruers 
populaires de la Bott ière. de 
la · Ha lvèque, du Pe rray. du 
Pins Sec, Malakoff etc .. : ont 
été r e rn i s e s à M Moy
san, administr a teur comrqu
nist e au HLM, afin que celui
ci défende avec pl us de sou
tien les propositions commu
nis tes a u conseil d'adminis
tr ation du lundi 14 janvier 
1980, pour le droit de se Jlo
ger , le dr oit pour chaque fa
m ille de bénéficier d 'un Jo
ge~ent confor table, agréable, 
à loyer abordable 

La rétorme introduit des· 
mécanismes qui visent: à Li
quider l'institution HLM en 
la vidant de son contenu so
ciaL '• . . 

A Nantes et dans toute la 
France, elle -met les adminis
trateurs des Offices HLM 
dans une situation impossi
ble, en leur imposant cette 
alternative inacceptable : o.u . 
bien pénaliser lourdement les 
locataires ou bien abaaüon
ner l'entretien du patrimome. 

En effet, à Nantes par 
exemple, mai~ aussi à Saint
Nazaire, le pouvoir invite les 
administrateurs à une << ges
tion .rigoureuse » comme si 
l'Office avait été mal gére, à 
envisager des augmentations 
de 10 % tous les six mois, ce 
qui conduirai t au double-
· m ent . dès· loyers en · l'éspàce 
de 5 ans. 

Le Comité de Ville de Nan
tes, les élus communistes ad
minisrrateurs de l'Office re
fusent ces ·a!lgmentations qui 

· pourraient voir le jour · .dès 
' le début ·1980: · -~ · ·· .' > 

. Nous · considérons que ces 
hausses ·son t intolérables 
alors que les locataires HLM 

·. sont pôur la grande masse, 
de condition modeste ·et que 
pour· la plupart · d'entre-eux 
c'est déjà difficile de boucler : 
les fins de mois. · 

Dans de nombreux quar
tier s ·populaires de Nantes, 
c 'est déjà la misère. 

Les communistes appellent 
les locataires à ·r éagir, à lùt
ter pol,lr faire bar~age à èes 
décisions qui · peuvent• être 

' v~tées .Y compris ~pàr les re-

présentants du Parti Socia
liste comme ils ont voté les 

· augmentations de 30 à 40 % 
du chauffage. Car attendre 
sans 'réagir, c 'est se résigner 
à voi: appliquer jour après 
jour méthodiquement une eil
t reprise dont les visées stmt 
claires : faire payer plus les 
locataires et liquider en dé
finitif le logement social. 

Dans les gran des cités 
HLM de l'agglomération nan
taise les cellules du PCF ap
pelle~t à prendre le chemin 
de l'action contre les objectifs 
gouvernementaux et l'allèg~n
ce de certaines forces politi
que. 

LES LUTTES PEUVENT 
IMPOSER DES RECULS 

La preuve, Monsieur Barre 
a été. contraiiir de raliQnger 
de 10 %' les . crèdits 1979 en 
faveur du logement locatif, 
de 25 % les crédits distribués 
à l'amélioration de l'habitat 
ancien, il a été obligé d'attri
_beur une pr ime de chauffage. 

rous Ces SUCCèS SQnt déjà 
significatifs, mais ch ac un 
comprend bien que devant 
les nouvelles menaces d'aug
m entation des 1 oye r s, il 
faut fair e plus encore et iJ:p
poser avant le prochain con
seil d'administration d es 
HLM le refus de ces nouvel 
lès hausses inacceptables. 

CHAUFFAGE ·A lA BOISSIÈRE 
- ' 

_La ~~~te · impose 

DES LOYERS 
C'est pourquoi, le Comité 

de Ville de Nantes a lancé 
une grande pé tition sur les 
object ifs suivant$ : 

- -Non aux augm en tations 
...démesurées, 

- Des crédits sans conven
tionnemen t, 

- Une s'ubvention excep
tionnelle d 'équilibre, 

- Le remboursement de la 
TVA sur les travaux. 

! • ! . " ( . ··\\ l 

- L'annù-lation des mesu
r es réduisant le chauffage, 

- L'application d'un mora. 
toire pour différer les annui
tés d'emprunts, 

- Revenir à des du rées 
d'eniprui:lts plus longues a vec 
des ta ux d'intérêts moins éle-
vés, . 

- La taxation totale des 
prix des combustibles. 

Voilà de véritables propo-

de pr.emiers reculs 1 • 
Grâce à leur action et à la lutte des communistes, les locataires des HLM de Nantes ont fait recu
ler la politique d'austérité du 'pouvoir relayé par Ïe P.S . 

. -: 

Depuis plusieurs semaines, 
les communistes de La Bois
siè re, avec les habitants ·du 
quartier, ont el),gâgé la · lutte 
sous des formes mul.tiples (dé
légations, pétitions, etc ... ) : 

points. 
Dans ce sens, une délégation 

de communistes de La Boissière, 
d'habitants du quartier, accom· 
pagnés de Jocelyne Cailleau. 

OFFICE . HLM DE NANTES 

---: pour obtenir des condi
tions·. de chauffage dé-
centes, . . 

- pour que l'entretien des 
bâtiments soit effectué, 

- et pour s'opposer à une 
nouvelle augmentation des 
loyers au 1•• janvier 19'8o. 

. maire adjointe de Nantes. de 
Jeannine Trouillard, conseillère 
municipale, et de Henry Moisan, 
conseiller municipal et membre 
du conseil d'administration de 
l'office d'H.L.M., s'est rendue à 
la préf~cture pour porter de 
nombreuses pétitions et exiger 
du gouvernement des subven
tions nécessaires à l'otfice 
d'H.L.M 

.l'opératio.n << ravalement de façade >> 
du P.S. a échouée 

Les actions engagées ont déjà 
permis d'obtenir un premier 
résultat avec l'amé lioration . du 
chauffage et l'obtent ion pour 
les familles les plus · défavori
sées d'une allocation chauffage . 

Une nouvelle fo is la démons
trat ion est fa ite que par la lutte 
la plus large il est poss ible 
d 'obtenir la satisfact ion des 
revendicat ions urgentes. 

. Les communistes, toût e n se 
fé licitant des premiers résultats 
obtenus sont bien déterminés à 
poursuivre la lutte pour obtenir 
satisfaction sur les a u t r e s 

La bataille que livre nt les 
communistes pour s 'opposer 
aux mauvais coups du pouvoir 
reçoit Je soutien de la quasi
totalité des locatair.es. Ceux-c i 
apprécient la lutt e sans compro
mission que livrent le P.C.F e t 
ses é lus cont re la misère. 
contre l'aus térité . · 

Au cours du porte à porte 
pour fa ire circuler la pétition, 
20 habitants du qua-rtier ont -
adhéré au P.C.F., rejoignant les 
communistes dans l'action 

Se conformer aux injonctions 
du pouvoir im,.Josa:l· une austé. 
rité accrOJe p::n.1r le" travailleurs 
et s'efforcer d'apl)araitre aux 
côtés de <::~ux-c i reLève du 
tour de ~oree diffic ile a négo
cier ou du lunambu lisme rle 
naut vol. 

C'est à cet exer<:•ce que se 
sont essayé :es élus socialis
tes à propos oe l'a,_;gmentatlon 
des loyers H:..M à Nantes 

Ainsi, aprè.o avo1• voté 40 % 
d 'augment~tion des charges lo
catives. après avoir voté 21 % 
d'augmentation des loyers . des 
é lus socialistes invitèrent un 
nombre imo,:rtant d'orgamsa-

C'EST LA PÉRIODE DES ROIS ... 
Ils ont suivi la bori.ne ÉTOILE qui les a conduits 

au magasin DAVID 
le spécialiste régional de la télévision 
4 avenue de la République - SAINT~NAZAIRE 

DES .REMISES ROYALES. sur t~us les articles 
_Téléviseurs - Hl FI, magnétophones, radio K7, magnétoscopes, .etc 

Déco'uvrez vous aùssi VOS ÉTOILES jusqu'au 19 janvier 

1 ÉTOILE 

2 ÉTOILES 

~ ÉTOILES 

DAVID 

remise 5% 
remise 10 .-% 
remise 15 o/o etc 

·seivlcé après-vente-toutes .mar.ques . 
•. -

9 rue J_ul.e$-G.uesde.· __ _ Tél~·- 22.41.05 

,, .. 

tions politiquas et sociales ... a 
une table •onde des tinée à 
l'évidence à servir de caut1on · 
pour faire accepter cette austé
rité accrue. 

Dans une le ttre adressée à 
ces mêmes orgar. ;sations. le 
Comité de v :; IE': de Nantes du 
PCF denonce cettf opérat•on, 
rappelant qu<: • M Guy Gou
reaux président de l'offtce 
H .L.M. propo.'>ait 21 % d·aug
mentàtion de.~ loyers en aeux 
tranches aver comme première 
étape 10 °/o tJour · les six pre
miers mois 1e i anr>ée 1980 • . 

• Les élus ::ommunistes pré
cisait le cow : ier onr combattu 
ces propositions de hausses in
suppor tables pour les locatai
res H.L.M. 'J'JI venaient d'être 
pénalisés pa1 . !es décisions des 
administrateur!> socialistes en 

·ce qui concerne le:, augmenta
tions du chauffage s'élevant à 
plus de 40 % de hausse annuel-
le. . 

• Dans ces condi tions souli
gnait le PCF •;ous considérons 
qu'il n'est pas utile de co,,vo
quer une ~abte rondc.-réunissant 
différentes c.rganisations r::our 
traiter de ces probièmes qui 
sont du ressmt de.< élu·s mis 
en place pou· prendre · toutes 

se, car n,aus savons que dan5 
tous les cas 1e populat ion des 
quartiers poowaire~ ne oeut 
supporter de r;ouvel•es augmen
tations, alors que dans la plu
part des fan•t!les laborieuses 
c'est déjà la n.usère 

Dans ce _ser;s le PCF rappel
le qu'i l a u-;veloppé .. l'action 
dans tous le.; quartiers popu
laires « pour laire échec aux 
nouvelles ha;_,· ~ses et pour agir 
pour le logement social •. . 

Il est à not€-1 que s i cette réu
nion s'est te,l•Je. de t rès nom
breuses org'.lnisations syndica
les. associations , partis politi
ques, avaie.11 reft:sé de se 
prêter à cette opération. 

Gageons quf. cet échec. paral
lè lement au ::ourani de protes
tation qui gra:-tdit (sous notam. 
ment l' impuls•on des commu
nistes). est de natu rt~ à faire ré
fléchir ces loyaux gestionnaires 
de la crise su ~ les aléas et iimi
tes du doub1~ langage. 

Dernière 
· minute! 

leurs responsabilités • . Au . moment de mettre sous · 
Rappelant qu'en 1977 la po- press·e·, nous apprenons que les 

pulation nant;;1se e- particuliè- administrateurs de l'office HLM 
rement selle des quartie rs po- de Nantes (social istes compris) 
pulaires ava·i·: mis eq place des vieonent · de .voter le budget 
é lus commu'l stes.· socialistes. pour '1980. ·celu i-ci prevoit une · 
M R.G.. U.D B .. . gaullis te de a_ugmentation des loyers de 
gauche pour ~a 1 re une polit ique 10 %. d.ans l'année (ce qui ét ait 
soc1ale brisanl avec celle d'An- 1~ · propos_ition des é lus commu-

. dré Morice: le cou--ie r .du PCF nistes). 
· poursuit : · --Ainsi, ·jusqu'au dernier. mo-

• Hélas. I.e.; élu.; soci.alisëes . me.ît,. le P.S. aura tergiver-sé et 
: ne s:orientent pas 'dàns· cettP. · : mul·flpliéJes m·anœuvres 
• voie Pour nous · co'rnml.mlsies. ';) .' · Devant Fainple ur "éle· ia pro-
. n'est point besoirr de convn- - - . téstation', la 'batai"lle des commu-

quer dé- muliloles -orgânlsatioris :. - : nistes, ·Je .. P.S'.': à ·été contrai'nt 
: pour justif ier telle ·o t.J· telle haus-- - de· recule r: · 
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Les étudiants. veulent· vivre. décemment 
·_et étudier dans le respect des libertés 

et de la .démocratie 

S.O.·S. SANTÉ • • 

La politique gouvernementale 
s'oppose fondamentalement aux 
intérêts des él:udiants et à-leurs 
aspirations démocratitjues. Dans 
la nuit du lundi au mar4i 10 et 
11 décembre, Alice . -Saunier
Séité et Bufenacht ont t enté de 
porter atteinte· à ·la loi lforien
tation de 1968, en ,proposant par 
J'amendement (-Rufenacht) que 
1 e s présidents d'lhliversité 
soient étus uniquement par les 
profs d'Université et. les maîtœs 
de Conférence, excluant ainsi 

. de l 'électorat les assistants, les 
personnels administratifs, les 
personnalités extérieures et les 
étudiants. 

et dans les écoles Supérieures. 
Cette revendication se justi

·fie par le fait que la situation 
matérielle, financière et morale 
des étudiants est souvent catas
trophique (seuls 13 % per
çoivent des bourses • 510 F par. 
mois). Parmi les 87 autres % 
un grand nombre vit du salariat 
(MIN, crèches, gardiennage, gar
deries d'enfants, stations d'es
sence, crêperies, ménages) et la 
revendication des étudiants se 
justifie d'autant plus que ceux 
qui doivent en plus travailler 
pour poursuivre leurs études 

passent leurs examens dans des 
conditions de vie et de santé 
difficiles (travailler 10-12 heures 
la nuit et aller au cours ensuite). 

L'UNEF appelle tous les étu
diants à s'organiser· dans leur 
amphi, leur UER, leur Faculté, 
leur Université, pour s'opposer 
aux mesures de suppressions 
des enseignements en • Let
tres » plus particulièrement. et 
à lutter pour obtenir les crédits 
nécessaires pour v ivre et étu
dier dans des conditions dé
centes, dans la liberté et la 
démocratie. 

Déclaration de la 
• • commiSSion 

CGT des 
sociale régionale 
pays· de Loire 

La Commission sociale de la 
région des Pays de Loire, réunie 
à Angers, a analysé la situation 
faite aux établissements de 
soins depuis la réforme hospita· 
lière et aussi l'application de la 
circulai re ministérielle de Si· 
mone Veil du 23-3-79. 

DE QUOI S'AGIT-IL ? 
DE RÉFORME OU 
DE DÉMANTÈLEMENT ? 

Une fois de plus, sous le pré
texte d'humanrsation, gouverne
ment et patronat s'attaquent à 

une des plus belles conquêtes 
de la classe ouvrière, la Sécu
rité sociale, et cela s 'inscrit 
dans le droit fil des ordonnances 
de 1967, qui ont enlevé la ges
tion des organismes de Sécurité 
sociale aux représentants des 
travailleurs et des assurés 
sociaux. 

Ainsi les maîtres assistants 
ne seraient plus ni électeurs ni 
éligibles. 

Pendant les vacances de Noël, 
le décret Imbert est paru au 
Journal officiel, limitant ou inter
disant l'entrée des étudiants 
étrangers en France. 

La CGT a 

avec 
organisé une journée de solidarité 

les sanctionnés de la S.N.I.A. 

Le 25 juillet 1979, le gouver
nement prenait des mesures 
d'une extrême gravité, dirigées 
contre les assurés sociaux et 
les allocataires qui se sont tra
duits par une augmentation des 
cotisations et une diminution 
des prestat ions. Au 1" janvier 
1980, une cotisation supplémen
tai re de 1 % sera prélevée sur 
les salaires, ce qui diminue 
d'autant le pouvoir d'achat des 
travai lleurs. 

Sous le prétexte de réduire 
les dépenses de santé, le gou· 
vernement, aidé en cela par le 
patronat, s'attaque à l'hôpital 
public. Tous les établissements 
hospitaliers de la région sont 
frappés par ces mesures iniques 
qui visent pour l'essentiel à 
réduire les budget et à impo
ser un plafond pour l'établisse
ment des prix de journée. qui 
ne pourront en aucun cas dépas
ser une auqmentation de 10,8 %. 
Alors que l'inflation va bon t rain, 
hausse du fuel. de l'électricité, 
des denrées comestibles, des 
médicaments, sans parler des 
tax~s · et de la T.V.A., qui 
frappent aussi les hôpitaux 
publics. De ces mesures. il 
s'ensuit une réduction considé
rable du nombre de lits. ce qui 
entraîne des licenciements du 
personnel ; c'est aussi la qualité 
des soins qui est en cause. De 
plus. M. Barrot~actuel ministre 
de la Santé, vient de décréter 
que les personnes âgées de 
plus de 80 ans se verraient 
refuser certains soins .tels que 
la pose de • Space Maker • ou 
stimulateur cardiaque et aussi 
les transfusions sanguines. 

Face à cette attaque frontale 
du gouvernement, les ensei· 
gnants, les personnels, les étu
diants, à l 'appel de leurs syndi
cats SNESUP - UNEF . SGEN • 
CFDT • CGT, se sont mis en 
grève le samedi 17 et le mardi 
18 janvier. 70 % des Facultés 
et 350 000 étudiants ont répondu 
aux mots d'ordre des syndicats. 

A Nantes, la grève a été très 
bien suivie, en Sciences Econo
miques, en Droit, et à 50 % 
environ en Lettres. 

l'UNEF a demandé un temps 
d'antenne à la télé et à la radio 
pour expliquer la situation natio
nale et locale. Le représentant 
syndical étudiant a été censuré. 
A la fin de ·son intervention, il 
était mandaté par son organisa
tion pour condamner f.ormelle
ment la manière do·nt ·les tra
vailleurs CGT-CFDT de la SNIAS
Saiilt-Nazaire ont été licenciés 
arbitrairement. Sans le laisser 
parler sur ce problème, on lui 
a intimé l'ordre de sortir : 
" Dehors, du .vent ! ! ! "· On est 
d é m o c r a t e en Giscardie ... 

. L'UNEF demande donc la levée 
de la mainmise du pouvoir sur 
l'information et s'élève contre 
toute forme de ceosure ou 
d 'atteintes aux libertés .et aux 
droits démocratiques. 

L'UNEF exige d'autre part, les 
moyens de vivr-e et d'-étudier 
décemment. C'est pourquoi elle 
demande une allocation d'étude 
pour tous les étudiants, une 
Université dotée de moyens 
pédago_giques et matériels né· 
cessaires · et les transports 

' urbains gratuits. C'est en ce 
sens qu'elle a demandé à la 
m unicipalité de Nantes d'accor· 
der la gratuité des transports 
urbains aux étudiant(e)s ins-

- crit(e)s à l'Université de Nantes 

TRAVAIL DE NUIT, 

Dimanche dernier, les licen- · 
ciés de la SNIAS ont pu, avec 
leur famille, passer une agréable 
journée de détente à l'initiative 
du ~yndicat C.G.T. de la SNIAS. 

Ainsi, après un fraternel repas 
pris en commun avec les res
ponsables C.G.T. des Union 
locale, Union départementale, 
USTM, ils participaient à un 
après-midi de jeux, sauterie, 
etc ... 

'De nombreux militants C.G.T. 
avaient tenu à venir les rejoin
dre avec leur famille, marquant 
par là-même leur solidarité. 

Certains arrivèrent même plus 
tard puisque la nuit était tom
bée, il paraîtrait qu'ils ont fait 
le tour de la forêt pour trouver 
la Genest rie. 

Bref, une bonne journée de 
détente où Raymond Olliver a 
fait des adeptes. Que de tré· 
sors cachés au sein de la C.G.T. 
Ce n'est pas Popaul qui nous 
contredira. 

S. N.t A. S. 
v-ite, la solidarité 

financière 
Pour faire échec aux préten

tions répressives pat ronales, 
pour permettre aux travailleurs 
licenciés de • tenir • financière· 
ment, l a solidarité s'organise. 

Déjà, à la SNI'AS, plus de 
4,8 millions de francs ont été 
recueillis. 

De son côté, le P.C.F. appelle 
aussi à ce que se développe la 
solidar ité de classe. La section 
de la SNIAS a ouvert un 
compte : 

3063 50 Y Nantes 
C.C.P. Ràymond Tessier. 

Préciser : Solidarité SNIAS. 

poème à paraitre 
Nous avons déjà, dans nos colonnes, souligné la qualité 

des poèmes de Marguerite Cabon-Douvisi. Aujourd'hui, 
nous publions un extrait d'un de ces poèmes (à paraître) 
qui illustre la rigueur de l'exploitation capitaliste dans une 
entreprise de la région nazairienne. 
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« La presse à injecter, implacable pondeuse 
Enfante sans répit, et son vagin d'acier 
Crache, indifférent à mes mains d'accoucheuse, 
Ses fœtus ~~- plasJique au corps raide et léger. 

Sournois, le sommeil rampe au creux de mes paupières, 
Et module ses cris en mon cerveau de brume ... 
Des mirages danseurs papillonnent... lumières ... 
L'ampoule s'obscurcit, s'éteint ... et se rallume ... 

Dans les coins d'oinbre crue surgissent des phantasmes 
!:.'atelier est un antre où luisent des terreurs, 
Et mes doigts, fascinés aux dangereux orgasmes 
Du moule de métal, se rétractent de peur. 

Fourmi dupe j'engrange, en pensant au chômage 
De l'hiver à venir, mon salaire de p eur, 
Avec mes mains en· feu, et mon instinct-courage 
Et je crois philru;t!hrope un patron profiteur ! 

Six heures du matin ! l a nuit d 'été bascule 
Aux carreaux· gris et sales en vagues roseurs. 
Vélo brinqueballant, je m'enfuis, SOffilll!.llbule, 
Croisant sur mon . chemin les ,camions d'éboueurs •. ». 

Chaleureuse et fraternelle ambiance à La Genestrie, autour des 
licenciés de la SN/A$ et de leur famille. 

MUN1CIPALITES 
COMITES D'fNTREPRISES 

ASSOCIATIONS - CLUBS SPORTIFS 

Bretagne 
Equipemen-ts 
Collectivités 

3, rue Fénelon 
à Lorient 

tél. (97) 21.65. 71 

FOURNITUR.ES 
ÉQUI-PEMENTS 

AMÉNAGEMENT~S ~ 
' ' 

Dans leur grande majorité, les 
établissements de la région ne 
pourront, faute de crédits, conti· 
nuer à fonctionner et les ma
lades ou accidentés se verront 
refoulés sur d'autres établisse
ments qui connaîtront à leur 
tour ces mêmes difficultés. 
Dans ces conditions. il s'agit 
donc bien de démantèlement et 
non de réformes. Pour la C.G.T., 
la solution de ces problèmes 
• passe par un engagement finan
cier de l'Etat et non que les 
charges affairant à l'état sani· 
taire de notre région soient 
exclusivement supportées par 
les organismes de Sécurité so
ciale et par les collectivités 
locales •. 

En définitive, on voit bien 
quelles sont les considérations 
qui inspirent la rage de réforme 
du pouvoir. Il s'agit pour lui de 
se débarrasser au maximum des 
charges financières qui lui 
i ncombent du fait des services 

, publics et d'imposer autant que 
peut se faire l'austérité à 
l'ensemble des Français. 

Tout ceci suppose une mobili· 
sation des travailleurs, usagers 
et personnel afin qu'une riposte 
puissante ait lieu dans le but de 
préserver le pouvoir d'achat, 
l'emploi et aussi ce que les tra· 
vailleurs ont de plus sacré : le 
droit à la santé. 

Pour sa part, le Comité régio
nal C.G.T. • mettra tout en œuvre 
pour défendre et reconquérir la 
Sécurité sociale et que les ser
vices publics soient véritable
ment au service du public et d~ 
la population •. 

CARNET ROSE 

Mathi lde a la joie de nous 
annoncer la naissance, le 
3 janvier 1980, de sa pet ite 
sœur Eléonore, au foyer de 
nos camarades Christine et 
Daniel Banderly. 

Aux heureux parents, nous 
adressons toutes nos félici
t ation. Nos meilleurs vœux 
à Eléonore et meilleurs 
souhaits de rétablissement à 
la maman. 



ta restructuration des fabrJ. 
4:ations des moteurs Diesels à ALSTHOM-ATLANTIQUE N'y a-t-il pas eu des précé

dents de ce· genre ? 

Alsthom-Atlant1que est une Par exemple : 
J ' la SEMM et Eaton : question très sérieuse qui 

n'échappe pas à l'ensemble d'es 
travailleurs de la Mécanique 
St-Nazaire et Montoir. 

Soumise au Comité Central 
d'Entreprise !lu 20-12-1979 elle 
a été à nouveau abordée au Co
mité d'Entreprise de la Méca· 
nique le 14-1-1980. 

Sauvons le diesel à Montoir et St-Nazaire 
la navale et l'usine de con· 
teneurs à Tri!Jnac : 
la navale et des wagons pour le 
métro du Ca• ~e. 

les travaille-urs nazairiens sa
vent donc, par expérience ce 
que valent ces promesses. 

Quand les patron:; parlent de 
restructuration, de réorganisa
tion ce sont des mots qui ne 
laissent rien présager de bon 
pour les salariés quels q~'ils 
soient. Ce qui guide toujours 
l'exploiteur c'est la recherche 
du profit maximum et immé
diat, c'est la raison d'être du 

. système capi 1aliste 

M. MARAIS A L'ECOLE 
DE GISCARD 

Nous ne suivror.s d'ailleurs 
pas M. Marals, Directeur de la 
mécanique, qui a parlé, à divers 
C.E. de " situâtion déficitaire" 
et de la nécessité " de revenir 
à une situation normale qui 
consiste à vendre sans perte "· 

Non ! Alsthom Atlantique se 
porte très bien : 108 milliards 
d'AF de profits en 1978 et sem· 
ble-t-il encore plus en 1979. 

Retrouver une nouvelle 
prospérité " pour M. Marais si-

gnifie sans doute en réaliser 
encore plus sur le dos des tra-

. vailleurs à qui il refuse (avec 
A. Roux PDG de la CGE et 
Schultz PDG d'Aisthom) toute 
augmentation de salaire ou .. ré
duction du temps de travau. 

" La situation peut encore 
être redressée si tous et cha· 
cun se sentent concernés._ et 
œuvrent à la réuss1te d'une tel
Je entreprise " a conclu M. Ma
rais au CE du 26-9-1979. 

Ainsi, pour le Directeur, les 
travailleurs :;ont responsables 
de cette situation, et pour " re
construire " ce que le système 
capitaliste detruit il leur fait 
appel -, Ça sent le consensus. 

l'ouvrier (lU l'employé de· 
vrait s'entend•e avec le mi"lliar
daire pour se faire plumer da
vantage, pour accepter le dé- · 
mantèlement de la Mécanique 
car c'est bJC:m de cela qu'il 
s'agit. 

· Eh bien NON les salariés ne 
seront pas de~oes. 

CONCERT POUR ESTRELLA 
Lors de l'inauguration du nouveau Conservatoire de 

Nantes, les musiciens nantais avaient créé un comité de 
soutien pour la libération du Miguel Estrella. 

Ce pianiste argentin est emprisonné depuis 1977. C'est -
pour obtenir sa libération que les musiciens nan,tais or
ganisent un concert pour Estrella au grand ·Auditorium 
du Conservatoire National de Région à Beaulieu le lundi 
21 janvier à 21 heures. :frix des places : 10 et 20 F. 

Nul doutQ que les lecteurs des Nouvelles de Loire
Atlantique seront nombreux à ce concert. 

.en bref - en bref - en bref 
• 36 licenciements au 

Froid Industriel York vien
nent d'être annoncés à l'éta
blissement principal de cette 
société sur la zorre industriel~ 
Je de Carquefou, q_ui compte 

· 331 sala,riés. Celle-ci, qui avait 
développé, ces dernières an
nées - ses productions vers 

. les marchés du Moyen-Orien!, 
se restructure sur le dos des 
travailleurs, touchant 15 em
ployés, 16 techniciens et 5 
cadres. Il est à craindre que 
si les services techniques et 
l'encadrement disparaissent,. 

· ]es ateliers de production 
·s 'oient prochainement tou
" touchés. 

• Plus de 300 ouvriers du 
-:- ]:ivre ont manifesté, la se

maine dernière, à Couëron, 
aux abords de l'Imprimerie 
Moderne où 9 licenciements 
ont été prononcés. Les impri- , 
meurs àl'appef de la CGT et 
de la CFDT, s'élèvent énergi
quement contre les licencie
ments décidés par la direc-

soutien à leurs camarades de 
l'Imprimerie Moderne. 

• Les travailleurs sociaux 
de la Direction départementa· 
le de l'Action Sanitaire et So
ciale continuent leur mouve
ment engagé depuis le 3 dé· 
cembre dernier en faisant la 
grève des déplacements pour 
obtenir la revalorisation de 
leurs indemnités kilométri
ques, afin qu'elles soient ré
glées en fonction de la dis
tance réelle parcourue et non 
de clocher à clocher. 

LA LIQUIDATION 
DU DIESEL A· MONTOIR 
ET ST-NAZAIRE 
SE PRECISE 

Apr.ès la liquidation du petit 
diésel à Tarbes c'est celle des 
PA et PC qui est engagée à la 
Mécanique. Cela s 'inscrit dans 
la ligne polit!que du CNPF et 
du gouvernement, a savoir, li
quider des branches entières 
de l'industrie française. 

En octobre 1978 la SEMT (fi· 
liale à 99 % d'Aisthom) avait 
enregistré plus de 2 millions 
300 000 ch de commandes. 

En octobre 1979 2 millions 
500 000 ch de commandes. 

Donc progr!::ssion 
Or dans le même temps il y 

a eu réÇJression des fabrica
tions au ~sein du groupe Ais
thom en particulier à la Méca
nique. 

C'est donc bien pour une 
grande part :a vente des licen
ces à l'étranger qui a conduit à 
cette situation et tout cela par. 
ce _ que ça rapporte davantage. 

Pour la sec•ion du PCF d'Ais. 
thom -St-Nazaire il faut avant 
tout fabriquet - français. Les tra
vailleurs de la mécanique ont 
déjà démontré toutes leurs 
compétences dans le domaine 
du diéser ; ils veulent conti
nuer. 

LES FABRICATIONS DE DIE· 
SELS TANT A MONTOIR t.)U'A 
SAINT-NAZAIRE DOIVENT ETRE 
MAINTENUES ET DEVELOPPEES. 
é 'EST POSSIBLE ET NECESSAI· 

RE POUR GARANT-IR L'EMPLOI 
ET ALLER VE.RS DES EMBAU
CHES. 

Vider J'ex SMPA pour faire 
soit disant auere chose (dit la 
direction} n ·est-ce une démar
che pour mieux faire passer la 
pillule de liquidation de ce sec
teur d'activité qu·esl le diésel? 

" Un tiens vaut mieux que 
deux tu l'auras • • Ne pas lâ~ 
cher la proie pour ïombre •. 

Marqués du sceat• d'une bon-
. ne vieille sa~esse populaire, 

1
· 

ces deux di-;tons imp.règnen1! 
fort, aujourd'h\li, la démarche 
des travailleurs d'Aisthom. 

----------------------------------~ 
ANCIEN DIRIGEANT 

ET DE LA 
DU 

C.G.T 
P.C.F. 

LÉON MAUVAIS E.ST MOR~ 
Avec lui, disparaît l'un des créateurs 

du mouvement révolutionnaire _moderne en France 

La Fédération de Loire
Atlantique du PCF apprend 
avec une profonde émotion 
la disparition de notre cama
rade Léon Mauvais. En mê
me temps qu'un grand diri
geant du PCF, Léon-Mauvais 
fut un des dirigeants les plus 
prestigieux de la CGT et 
il fut un des créateurs du 
mouvement révolutionnai
re moderne en France. 

Ardent . patriote, c'est lui 
qui, après son évasion du 
camp de Châteaubriant diri
gea le Parti dans la zone sud, 
pendant la guerre. Et c'est 
au titre de la résistance qu'il 

fut fait Chevalier de la 
gion d'Honneur. 

Léon Mauvais nous Jaiss 
le souvenir de cet homme a: 
grand cœur et de son attach ~ 
ment indéfectible aux idéau 
de solidarité, d'unité et 
paix si chers aux travailleur . 

Il sera jusqu'à ses dernier 
jours président de l'Arnica 
des anciens de Châteaubrian 

Les communistes de Loir · 
Atlantique qui le renco · 
traient -lors ·des commémor 
tions des fusillades de Ch 
teaubriant conserveront d' · 
lui l'image d'un grand dir' 
geant humain et sensible e '. 
d'un militant exceptionnel. 

Po-ur une participation réelle. des. usagers; 

accédants à la propriété) par 
la cession d une part. Cette 
procédure permettrait au repré
s.entant mandaté de cette asso
ciation de sié:1er en Assemblée 
générale, vo1ra en Conseil d'ad· 
ministration, é.vec une voix dé
libérative. 

" Il va de soi, précisèrent 
sur ce point ies élus. que cette 
mesure ne doit pas faire échec 
à la vocation majoritaire de la 
vile. " 

- soit l'admission d'un ou 
plusieurs me-mbres de cette 
Association au sein du Conseil 
d'admini'stration a v e c v o ix 
consultatives. 

(Suite de la page 4) 

Ainsi, les rntéressés, loca
taires ou ac·~édants à la pro
priété, chacun pour ce qui les 
concerne, po.t!rront suivre l'éta. 
blissement du budget des ~har· 
ges locatives, participer à l'éla. 
boration du Drogramme d'entre
tien et d'améiiorat10n, disposer 
d'informations sur la gestion, 
être associés à l'élaboration du 
règlement in1:érieur évoquer et 
fai re régler certains conten
tieux, etc. Certaines villes 
comme Pantin, ou sous d'autres 
formes, Veni:>sieux, Colombes, 
ont d'ail leurs avancé dans cette 
voie. 

Ef.l concluston . les é 1 u s 
communistes déclarèrent : 

" Nous attachon::: beaucouf". 
d'importance i; ce problème. e~' 
nous demandons au Consei 
municipal de bien vouloir met: 
tre ces propositions à l'étud 
afin de pouvoir e11 délibérer 
très prochainement "-

Suite à cette proposition. le 
Conseil mun~t:.ipal donna son 
accord de principe 

Pour leur part, les commu1 ..;;;__,j 

ni stes entendent veiller à ce ' 
que cet accord sott suivi d'et-1 
fet, tout en informant les usa·' 
gers des suite& qui seront don.· 
nées à cette affaire. 

. tion - de cette·· entreprise, -et : 
. contre la situation . de .- fait 

accompli devant laquelle a 
été placé "le comité d'entre-

.. I?rise, en• exigeant l'annula
tion des m_esures prises, I;.es 
trava illeurs -du Livre de la ré
gion nantaise se déclarent 
prêts à poursuivre l'action de A DES PRIX STUPEFIANTS 

.S.· P·~~ F. 
UNE ANTENNE 

DU SECOURS POPULAIRE 
FRANÇAIS 

AUX DERVALLIERES 

"Le Comité nantais du Secours : 
populaire français vous informe 
de la création d'une perma
n-ence ·aux Dervallières; dans le 
local, rue Antoinè-Watteau (bas · 
du bulding) à partir du 7 janvier · 
1980, les lundis et jeudis , de 
17 heures à 19 heures. 

Ces permanences ont pour 
but d'accueillir et d'aider les 
familles en difficulté et ' les per
sonnes âgées. 

·DU 14 JANVIER AU 2 ·FEVR,IER 1980 
APRES INVENTAIRE RIEN QUE 

o·Es M~UB,LES DE QUALITÉ VERITABLEMENT SOLDÉS ,, 

_, 



63 sanctions à la SNIAS dont 
7 travai ll eurs li cenciés La di
rect:on. les Pouvoirs publics 
n'aamettent pas que l'on puisse 

·mettre en échec leur politinuP. 
anti-sociale et anti-nationale. 
C 'est . donc pour. l'exemple qu'i ls 
ont pris 7 otages. 

Dans teur recherche effrénée 
. de ,,rofits toujours plus impor
t ant::; . les grands trusts capita

·listP.s. a idés· par le ·gouverne
-me nt . se Jettent sur les sec
t eurs les • plus rentables • en 
déla issant les autres. Il y a 
ensuite da ns ces secteurs dits 
• rentables • un part age qui se 
fa it entre ces t rusts, suivan t 
leur influence et la volonté 
qu 'ils ont de vouloir y réa liser 
des profits. Brièvement dit, 
c'es t ce qu'on appel'le 'e redé
ploiement industrie l. ce <>ont les 
fond~ments de la crise . 

Pour les trust.~ .ce sont les. 
s uner-profits 

Pour des millions de travail
leurs et . leur famille, c'est !!" 

, chômage total ou partiel, ce . 
s ont les bas salaires et la coin-

: pression du ~ouvoir d'achat ce 
· sont les atteintes aux libertés. 
etc ... c'est aussi la suooressior'l 
de pans entiers de notre éCO· 
nomie · nationale, termetl•res 
d'usines. bradaoe de not •e tech-

. 'nologie. etc ... . Des exemples : 
la navale. la sidérurgie, le char

. bon.' les ordinateurs. l'aéronau
~ , tique civile. etc ... 

----

s.-·N-.I.A.S. • AVEC EUX 1 
• 

• 

Par notre splidarité active, par . nos . luttes~ faisons reculer le pouvoir 

Parti communiste tort et mfluent 
qui combattent cette politique. 

Il leur faut donc des appuis : 
1•1 Dans · les mass-médias : 

_pour taire admettre aux travail
leurs, à toute la population: que 
la crise est fatale, qu'elle vient 
de l'extérieur (les pays produc
teurs de pétrole) et donc. en 
conséquènce de quoi il faut 
attendre qu'elle passe et pen
dant ce temps faire les sacri
fices qui s'imposent. 

Pour dé naturer, quand ils en 
parlent. la lutte des travailleurs . 

2•) Daf!s le mouvement syn-. 
dica!. Parmi certains re-présen
tants d'organisations telle.s que 
F.O. ou C.F.T.C. ou C.G C. 

C'est ainsi que sous couvert 
de lai concertation avant tout -ils 
ménent en .bateau l~s travail
leurs qu'il s influencent. Lés 
accords qu'i ls signent leur 
servent de piédestal. sous oré
texte que s 'i ls n'étaient pas 
signés. les • ièmes • cbtenus. 
bi en ou 'insuffisants. ne l'auraient 
pas été Dans les faits. c'est 

Le mei lleur • exemple • dans 
ce sens , Bergeron l'a donné à 
Nantes le samedi 1" dé'cembre, 
en prenant la· défense incondi
tionnelle, sous prétexte de "vio
lence. du patronat et du gouver
nement dans la lutte que 
mènent les travailleurs de la 
SNIAS et P.n désignant , sans 
autres termes ceux qu'il fallait 
frapper : les communistes. 

Ces • syndicalistes • tont bien 
vit e l'impasse sur la volonté de 
tutte des trava illeurs qui est 
bien réelle. 

C'est oublier un peu trop vite 
que par la lutte , dans un 
grand nombre d'entreprises. il y 
a eu possibil ité de faire reculer 

-les prétentions des directions 

et du pouvoir, d'obtenir satisfac
t ion aux revendications . v 

c ·es t ce qtJ 'ont fan. -c'est ce 
que font les travaifleurs . de la 
S.N.1.A.S. Ils ont réuss i à impo
·ser la construction de I'Airbu·!l 
qui connaît aujourd'hui le suc
cès que l'on sait, ils ont réussi 
à imposer 300 embauches . 

Dans le contexte actue l de 
chômage, c'est une · victoire 
importante qu'il faut bien mesu
rer et qui démontre qu'il e !lt 

·possible de faire reculer pou
voir et patronat. 

Mais les travailleurs de la 
SNIAS ont aussi engagé la lutte 
pour obtenir satisfaction sur les 
revendications qu'ils ont for
mulées : 

Ma•s cette oolitique est diffi
c ile. très difficile à faire passer 
et oour cause. nous avons · en 

. France un grand mouvement 
· ouvrier révolutionnaire. avec un 

· l'avalisation de la baisse du pou
. voir d'achat, etc ... c 'est dire oui 

à la politique de consensus et 
d'austérité renforcée. tant prô
née par gouvernement et patro
nat . 

Atrbus, cet te briliante réa/isar: on que les trava illeurs ont réusst a tmposer. Image oe cette Europe 
· sous domination Allemande. 120.00 embauches sont prévues là-bas. Et en France, le genérat Mitterand 

refuse /es recrutements nécessairP.s. 

' • 

ble, ALSTHOM-ATLANTIQUE 

. METTRE EN ÉCHEC lA UNTATIVE DE OÉMANTlUMENT 
A Alsthom-Atlantique, des 

agents de rn a î t r is e, des 
: techn_iciens on t été avisés en 
ce début d'a11née par leur 

· chef de bord, chef de groupe, 
voire i n·g é n i e u r principal 

. qu'il fallai t qu'ils. préparent ... 
leurs valises. · 

En effet l'invitation est 
p our !;étr anger, Abou d'Ahbi 
(émirat du Golfe Persique). 
Madagascar, l'Ile Maurice,. 
l'Indonésie... Voilà quelques 
p ays où ces messieurs veu-

. lent nous envoyer travailler .-
Ainsi la seule perspeCtive 

. q ue nous offre le. patronat 
· n azairien pour 1980 · c'est !e 
. r enoncement à la vie familia-
le, l'exil vers des pays in-
connus. 

Dans le même temps une 
opération habilement mon
t ée entre le .Chantier Naval et 
Technip ·aboutir au dépar t 
de l'entreprise de dessina
t eurs. v i d an t. les bureaux 

d'études de leur potentiel hu
main. 

Et pendant ce temps, les 
dessinateu rs qui restent sont 
occupés dans leur majorité 
à des travaux de sous-trai
tance, inintéressants, ne poù
van t que les décou~ger. · 

:f 
Dans les ateliers ~ pré-fa

brication, des traceurs de co
q ue sont invités, eux; à aller 
travailler... à Dubigeon (où 
le chômage sévit également) . 

Incohérence ? · 
Ces quelques aspec~s de la 

s ituation où se trouve le per
sonnel : ingénieurs,: techni
ciens, dessinateurs, sont l'il
lustration d 'une même poii
tique. · · 

Une politique cohérente 
et délibérée.; 

Cette poli tique sacrifie froi
dement tout ce qui .;ne COJ?-· 

court pas à accumuler d~ 

profit s immédiats pour la 
CGE, gr ande firme mu ltina
tionale à base française -et 
qui appliquant la stratégie 
du redéploiement s'est fixée 
comme objectif la - réductiqn 
massive des effectifs de la 
construction . navale. 
_ Ainsi l'impératif de profits, 
la subordination aux objec

. tifs financiers, détournent les 
travail leurs !ntellectu els de 
l'entreprise du rôle qui est 
le leur. 

Un rôle de r echerche, d'in
novation, d'élaboration de na
vires : . telle la série ·des pé-

' troliers de 5-50 000 -tonnes, qu i 
témoigne de la haute tech
nici té et de l'expérience ac
quise dans cette industries. 

Mais les techniciens, les 
dessinateurs. les agents de 
maîtrise accepten t . mal les 
bas salaires, les mauvaises 
condition s de t ravail et' de 
vie ; acceptènt mal de voir 

·tvan 1 Les travatl/eurs i:fAls;nvm-Au;;n!J()ue. la popdléil!Otl nazatrtenne ne /ats<>elut/1 pa" pouvotr et 
parronat démanteler un· tel 011ti/ de travai' jeter !es salari és· fJ la rue au nom du redèptv;eme.n• et du pro
f i t. 

leur travail de plus en plus 
parcellisé,- déqualifié, déres

- ponsab ilisé. 
Aussi le patronat 'vise, par 

une -camp agne idéologique in
.lense en direction de ces tra

. vailletirs, à · m·asquer- la véi:-i-
table , nature · de la crise de 
la construction navale, - à 
faire accepter par ces travail
leurs la situation que nous 
connaissons comme une fata
lit é, vise à les isoler des ou
vriers. 

C'est chez nous, en · France, 
que la crise tro~ve sa source 

·- Or les dimensions interna
tionales de la crise n'en fon t 
en rien· une fatalité extérieu
re : sa source est chez nous, 
dans là politique d 'un e clas
se qui 1;1e _ peut maintenir son 
pouvoiz: qu'en ô'rgarilsant le 
déclin de la Fr ance.' .- · 

Nous-' pouvons, · pàr notre 
attitud~. interven ir dans les 
choix du patronat. 

Cela -: dé pend entièrement 
du rapport des forces. 

Luttons pour s'opposer 
avec succès a u déclin giscar-
dien. · 

Lutton.s. comme l'ont ·fait 
les travail-leurs · de ' Belfort 
pour imposer la technii)ue 
française des turbo-alterna-
œuŒ. · · 

Luttons. co,mme l'ont fait 
les travailleurs de l'Aérospa
tiale, pour imposer le succès 
de l'Airbus. 

Oui, a ujou rd'hui il ne s 'agit 
pas d'attendre les mauvais 
coups, mais de s'opposer ré
solument, a v é c l'ensemble 
des travaillèurs · et par des 
voies spécifiques si cela- est 

• p.écessaire, à la liquidation 
du potentiel teehnique et ·hu

. main que . mène à grand pas 
'le patronat . . 

- Fin du travail au rende
ment. 

- Augmentation du pouvoir 
d'achat ( + 160 F). 

- 650 emôauches. 
- Respecf-âes ·libertés. 
C'est la mise èn cause di

recte de la politique de collabo
ration de classe, n_'en dép laise 
à Giscard-Barre-Ceyrac et Ber: 
geron. C'est là ' volonté -affirmée 
des travai lleurs .de ne pas se 
-résigner aux- coups-portés par 
les Pouvoi rs publics. C'est aussi 
l'union du plus grand nombre à 
la base contre cette poignée de 
dirigeants capitalistes qui vou
draient mettre le pays en coupe 
réglée. 

Dans cette union la plus· 
large, tous les t ravailLeurs ont 
!eru place. A la SNIAS des syn
diqués F.O. et C.F:T.C. l'ont 
déjà compris , c'est pourquoi ils 
luttent eux aussi avec tous :es 
autres. 

La di rection J'a bien vu, et 
c'est sur le recul qu'elle n'a pas 
hé_sité à sanc;tionne.r; qu'elle pré
tend licencier 7 . travai lleurs . 
Ceci afin de faire courber la 
tête des travailleurs de la 
SNIAS, mais aussi _d'en faire ûn 
exe mple - pour tous ceux qui, 
comme eux, voüdraiènt lutter. 
C'est le dictat,. elle dit : • Ou 
vous vous résignez à subir notre 
politique ou je vous sanc
~i onne •. 
: Mais si la di rection et les 
Pouvoirs publ ics veûlent faire 
de la SNIAS un exémple. la 
lutte des . travailleurs · de la 
S NIAS, mais aussi - celle des 
t ravailleurs d'Aisthom . Saint
Nazaire peut être . exemplaire. 
On peut' fa ire r~culer pouvoir<et 
patronat TOUS ENSEMBLE, CHA
CU.N SUR SES PROPRES REVEN
DICATIONS. 

D'~ûi:res ·-l'ont · déjà ·, montré, 
comme à la SNECMA, chez 

-· Dassault', .à Alstho~ Belfort ou 
à Usiner Denain . 
• Les -~ravai lleurs de la SNIAS 

·-ont besoin de votre soutien. 'de 
votre ·solidarité. ·La nieilledre 
façon d'être efficace·c'est d'être 
avec e ux dans la lutte pour 

.. dire : 
IMPOSONS l'augmentation de 

nos salaires. 
IMPOSONS la &atisfaction de 

nos revendications-: 
iMPOSONS la levée des 

sanctions, 

Alain BINET, 
Secrétaire de la section 
de la SNIAS St-Nazaire 

du P.C.F. 

Olrecteur de te oubt tcatlon 
Maurice ROCHER 

C6 "-1& !Oour é - IIIANTE1' 
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32. bO Laênnec ;_ ' AENNE5 
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· _ ·Compose et •mprlmll
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